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IUE 1066

Interpellation urgente écrite 
Chantier TCOB : pourquoi le chantier n'est-il pas géré de façon à 
être moins pénible pour les habitant-e-s de notre canton ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Si nous devons nous féliciter de l’avancée du tram en direction d’Onex et 
Bernex, il n’en demeure pas moins que l a gestion de ce chant ier s’avère 
particulièrement calamiteuse, dans la durée, pour les habitant-e-s riverains 
directs, mais aussi pour toutes les personnes qui doivent emprunter les voies 
de circulation touchées par le ch antier. Plusieurs autres in terpellations 
urgentes écrites (IUE) ont d’ailleurs déjà fait état  de cette situation parfois 
alarmante. 

Ainsi, aujourd’hui, alors que certains secteurs du cha ntier sont bien 
avancés, il n’est pourtant pas rare d’observer à l eurs abords immédiats des 
périmètres qui sont laissés à l ’abandon : chaussées éventrées, voies de 
circulation fermées, etc.  

De la route des Jeunes entre les Acacias et la Jonction (voie de circulation 
fermée alors qu’elle servirait utilement les lignes TPG 4, 11 et D, bloquées 
dans la circulation) à l a rue des Bains (revêtement provisoire alors que les 
travaux semblent terminés), en passant par le Rond-Point de la Jonction (qui 
ressemble à u ne zone dévastée après un a ttentat alors que l es piétons ne 
disposent plus que d’espaces réduits), les exemples ne manquent pas. 
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Alors que la Ville de Genève et en  particulier le SEV, Serv ice des 
Espaces Verts, mènent depuis plusieurs années une politique d’information et 
d’explications extrêmement intelligentes lorsque des travaux doivent être 
entrepris, le canton et le DCTI en sont manifestement incapables aujourd’hui 
et, les citoyen-ne-s ne peuvent pas comprendre le pourquoi et le comment de 
ces zones dévastées qui perdurent. 

 
Le Conseil d’Etat peut-il en l ’occurrence nous ex pliquer pourquoi 

certaines zones du chantier TCOB restent a insi à l’abandon et sont p as 
rendues, même de façon provisoire, à leurs usagers ? 

 
 

 
 

 


